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Avant-Propos

Ce mémento de droit des biens a été créé par le Professeur Patrick Courbe (1949-2010), qui a notamment exercé ses fonctions au sein de la Faculté de droit, de sciences économiques et de gestion de l’Université de Rouen. L’ouvrage a été repris, à partir de la 6e édition, par Mathias Latina, Professeur à l’Université Côte d’Azur.

Introduction


L’étude du Droit des biens présuppose que l’on s’accorde sur la notion de bien :


Définition : 
au sens courant, un bien est une chose matérielle, c'est-à-dire une chose que l’on peut toucher comme une automobile, un bateau, ou encore un tableau… La définition du droit est cependant différente.

• D’abord, au sens juridique du terme, un bien peut être, soit une chose corporelle, soit une chose incorporelle (comme un fonds de commerce, une part sociale ou un brevet).

• Ensuite, toutes les choses ne sont pas des biens. Seules les choses qui sont, d’une part, susceptibles d’appropriation et, d’autre part, cessibles reçoivent la qualification juridique de bien.

• Enfin, les droits subjectifs sont, au même titre que les choses appropriables et cessibles, des biens. La Cour de cassation a toutefois décidé que l’image d’une personne n’était pas un bien, le droit à l’image s’éteignant au décès de son titulaire (Civ. 1re, 31 janv. 2018, n° 16-23.591).

Dans la majorité des cas, les biens sont donc des avantages pour leur titulaire. Autrement dit, ce sont des richesses. Il existe toutefois des biens dont la valeur vénale est négative (comme les déchets ou les terrains pollués).

 


Plan : 
après avoir donné une vue générale des biens (Titre préliminaire), il conviendra d’étudier, conformément au Code civil, le droit commun des biens (Première partie), c'est-à-dire les principes qui sont applicables quelle que soit la nature du bien. Ceci fait, il faudra envisager, ensuite, les règles qui ne concernent que certains biens, soit meubles, soit immeubles : c’est le droit spécial des biens. La place prééminente des immeubles, tant dans l’histoire que dans la société contemporaine, conduit à envisager d’abord le droit spécial des immeubles (Deuxième partie), puis celui des meubles (Troisième partie).



Titre préliminaire

Présentation générale des biens


1) Les choses et les droits

Il ne faut pas confondre « chose » et « droit », même si le Code civil lui-même fait parfois la confusion. La distinction est évidente s’agissant des choses corporelles. Elle l’est moins vis-à-vis des choses incorporelles.

En effet, les droits sont immatériels, comme les choses incorporelles.

Toutefois, les droits sont avant tout des liens juridiques qui relient les personnes entre elles, ou les personnes avec les choses, tandis que les choses incorporelles sont des entités artificielles qui sont objets de droit.


Conséquence : un droit de créance est un bien, mais n’est pas une chose incorporelle.

2) Les droits sur les choses

Le Droit des biens s’intéresse plus particulièrement aux droits qui portent sur une chose. Ces droits créent un lien direct entre la personne du titulaire et la chose objet du droit. La chose étant appelée res en latin, ils sont nommés « droits réels » :

• Les droits réels se distinguent des droits de créance, ou « droits personnels », qui s’exercent à l’encontre d’une personne.


Exemple : le droit du prêteur d’argent d’obtenir le remboursement par l’emprunteur du capital et le paiement des intérêts convenus est un droit personnel.

• Le droit réel par excellence est le droit de propriété. Les autres droits réels dits « principaux » ne confèrent à leur titulaire qu’une partie des attributs de la propriété : c’est le cas en particulier de l’usufruit et des servitudes.

• Les droits réels ont pour caractéristiques communes d’être absolus, et de procurer un droit de suite et un droit de préférence.


Plan : les biens, qu’ils soient droits ou choses, font l’objet de classifications diverses (Chapitre 1), et ils ont tous vocation à faire partie du patrimoine (Chapitre 2).



Chapitre 1

Les classifications des biens


L’essentiel


Définition : une classification permet de procéder à la qualification, opération caractéristique du raisonnement juridique. La qualification consiste à faire entrer un élément dans une catégorie juridique pour le soumettre au régime qui gouverne celle-ci.

Le droit distingue les personnes, des biens. Tout ce qui n’est pas une personne est, en principe, un bien. La loi n° 2015-177 du 16 février 2015 relative à la modernisation et à la simplification du droit et des procédures dans les domaines de la justice et des affaires intérieures a toutefois innové en extrayant les animaux de la catégorie des biens. Les animaux, considérés comme des « êtres vivants doués de sensibilité », sont aujourd’hui « soumis au régime des biens » (C. civ., art. 515-14), ce qui signifie qu’ils n’en sont plus. De binaire, la distinction semble donc en passe de devenir tripartite (Personnes, Animaux, Biens).

Au sein des biens, il existe des sous-classifications. Le droit regroupe ainsi les biens semblables, c'est-à-dire les biens qui ont des caractères communs, pour les soumettre à des règles spéciales qui complètent ou dérogent aux règles du droit commun des biens.

De nombreux critères sont envisageables pour classer les biens. Depuis des siècles, une classification majeure domine cependant le droit français, celle qui distingue les meubles, des immeubles (Section 1). Il existe également d’autres classifications qui présentent un intérêt (Section 2).




Section 1 – 

La distinction des meubles et des immeubles





C’est la summa divisio, c’est-à-dire la classification fondamentale des biens. D’une part, elle englobe tous les biens, catégorie à laquelle les animaux n’appartiennent plus (v. infra), d’autre part, la distinction entre meuble et immeuble est celle qui produit le plus de conséquences.


Historique : 
la distinction des meubles et des immeubles est héritée de l’ancien droit : les immeubles étaient soumis à un régime particulier en raison de leur grande valeur, la terre étant la source de toute richesse. Au contraire, les meubles étaient considérés comme des choses viles (sans valeur), d’où l’adage : « res mobilis, res vilis ».

Deux critères permettaient ainsi de distinguer les immeubles des meubles :

• Un critère physique : la mobilité ou non de la chose ;

• Un critère économique : la valeur du bien.

Compte tenu de son importance, la distinction entre meuble et immeuble a été intégrée dans le Code civil (C. civ., art. 516 s.).

Dès le XIXe siècle, les biens meubles incorporels se sont cependant développés, et ont pris de la valeur : valeurs mobilières (actions de sociétés commerciales), fonds de commerce, propriété industrielle… Aujourd’hui, les fortunes les plus importantes sont ainsi constituées, notamment, d’actions de sociétés, commerciales ou civiles, qui sont des meubles.

La distinction entre les meubles et les immeubles demeure toutefois essentielle, notamment d’un point de vue sociologique : l’acquisition d’un logement est le premier investissement pour les ménages, de sorte que la propriété immobilière revêt, bien souvent, un caractère familial.




Le cas des animaux


La loi n° 2015-177 du 16 février 2015 relative à la modernisation et à la simplification du droit et des procédures dans les domaines de la justice et des affaires intérieures a exclu les animaux de la catégorie des biens. L’article 515-14 du Code civil définit en effet les animaux comme des « êtres vivants doués de sensibilité ». Certes, cette définition ouvre encore le livre II du Code civil intitulé « Des biens et des différentes modifications de la propriété ». Toutefois, les animaux ne sont que « soumis au régime des biens » (C. civ., art. 515-14) ou « au régime des immeubles par destination » (C. civ., art. 524), et ne sont plus qualifiés d’« objets » (C. civ., art. 564) ou mentionnés au titre des meubles par destination (C. civ., art. 528). Si les mots ont un sens, cela signifie que les animaux ne sont plus des biens en général, et des immeubles ou des meubles par destination en particulier, mais qu’ils sont soumis, par souci de simplification, à leur régime, et encore, « sous la réserve des lois qui les protègent ». À ce titre, on peut songer, par exemple, aux dispositions du Code pénal qui répriment les sévices graves ou actes de cruauté envers les animaux domestiques, apprivoisés ou tenus en captivité et qui viennent ainsi limiter l’abusus du propriétaire de l’animal (C. pén., art. 521-1 s.). Pour l’heure, la réforme est symbolique, la catégorie des animaux n’ayant pas acquis une autonomie pleine et entière vis-à-vis de celle des biens. Elle pourrait toutefois avoir enclenché une « révolution théorique » (v. J.-P. Marguénaud, « Une révolution théorique : l’extraction masquée des animaux de la catégorie des biens », JCP 2015. Doctr. 305). À ce titre, le Conseil d’État semble avoir reconnu « le droit à la vie » d’un animal (CE 1er déc. 2020, n° 446808).




§ 1 – 


L’intérêt de la distinction



Les meubles et les immeubles sont dotés d’un régime différent. Certaines différences peuvent être rattachées à la nature des immeubles et des meubles (I), d’autres à la valeur économique de ces biens (II).



I – 

Nature des immeubles et des meubles



Le sol, et tout ce qui est attaché au sol, est qualifié immeuble. Autrement dit, l’immeuble est fixé en un lieu déterminé de l’espace territorial. Au contraire, un meuble est un bien qui peut « se transporter d’un lieu à un autre » (C. civ., art. 528). De la nature de meuble ou d’immeuble dépend l’application de règles distinctes, notamment en matière de publicité (A), de sûretés réelles (B), de possession (C) ou encore de compétence territoriale en cas de litige (D).


A – Publicité





Principe : 
l’immeuble étant fixe, les actes relatifs à l’immeuble peuvent faire l’objet d’une publication, rendue obligatoire par la loi. Ce système n’est pas envisageable pour les meubles, à cause de leur possible déplacement.

→ Chaque immeuble peut être individualisé, car il occupe un emplacement unique : d’où la constitution de fichiers, par immeuble.

• Il est donc tenu, pour toutes les communes, un fichier immobilier sur lequel sont répertoriés, sous le nom de chaque propriétaire, et, par immeuble, des extraits des documents publiés, avec référence à leur classement dans les archives : c’est le système de la publicité foncière (Décr. 4 janv. 1955).

• Les fichiers doivent être tenus à jour : toute modification de la situation juridique de l’immeuble, qu’il s’agisse de mutation de propriété (vente) ou de constitution de droits réels (servitude), doit faire l’objet d’une publication au service chargé de la publicité foncière. Le fichier immobilier présente ainsi la situation juridique de l’immeuble.

• Le service chargé de la publicité foncière est une émanation de l’administration fiscale (C. civ., art. 2449 s.).


Exception : 
dès lors qu’un meuble peut être rattaché à un lieu donné, il doit faire l’objet d’une publicité : c’est le cas des navires ou aéronefs qui ont un port d’attache. Cette fixité autorise la publicité des droits réels sur un registre tenu par l’administration.

Conséquences :


• L’acte publié est opposable aux tiers ; ceux qui n’ont pas été parties à l’acte publié sont tenus de le respecter.

• Comme ne peuvent être publiés au service chargé de la publicité foncière que des actes authentiques (Décr. 4 janv. 1955, art. 4), les ventes d’immeubles sont, en pratique, passées ou réitérées par acte notarié.



B – Sûretés réelles





Définition :
 une sûreté est un mécanisme par lequel un débiteur octroie à son créancier un droit réel sur un de ses biens pour garantir le paiement de sa dette.


Réformes :
 le droit des sûretés a été réformé par deux ordonnances du 23 mars 2006, puis du 15 septembre 2021.

L’objectif majeur de la réforme de 2006 a été d’améliorer la lisibilité et l’efficacité du droit français des sûretés :

• Au fond, les éléments marquants ont été la consécration du gage sans dépossession, la création du prêt viager hypothécaire et celle de l’hypothèque rechargeable. Cette dernière a été supprimée par la loi n° 2014-344 du 17 mars 2014 relative à la consommation, avant d’être rétablie, pour la garantie des dettes professionnelles, par la loi n° 2014-1545 du 20 décembre 2014 (C. civ., art. 2416).

• Formellement, l’innovation principale a consisté à introduire dans le Code civil un Livre IV regroupant l’ensemble du droit des sûretés (C. civ., art. 2284 à 2488-12), l’ancien Livre IV traitant des dispositions applicables à Mayotte (Ord. 19 déc. 2002) devenant le Livre V du Code civil.

La réforme de 2021 était destinée à parfaire celle de 2006 en modifiant, en particulier, les sûretés personnelles que le législateur avait laissées de côté. Le droit du cautionnement a donc été modernisé.

S’agissant des sûretés réelles qui seules intéressent cet ouvrage, les principales modifications sont les suivantes :

– la transformation des privilèges spéciaux immobiliers en hypothèques légales spéciales. Le privilège du prêteur de deniers est donc devenu, à l’occasion de la réforme, l’hypothèque légale du prêteur de deniers (C. civ., art. 2402, 2°) ;

– la consécration de l’hypothèque de biens à venir (C. civ., art. 2414, al. 1er) ;

– la consécration de la cession de créance de droit commun à titre de garantie (C. civ., art. 2373 à 2373-3) ;

– la consécration du gage-espèce (C. civ., art. 2374 à 2374-6).



1. Sûretés réelles immobilières



L C. civ. art. 2375 : « Les sûretés sur les immeubles sont les privilèges, le gage immobilier et les hypothèques. La propriété de l’immeuble peut également être retenue ou cédée en garantie ».


a. Les privilèges immobiliers




L C. civ., art. 2376.



Définition :
 un privilège immobilier est un droit réel de préférence accordé sur la généralité des immeubles à un créancier en raison de sa qualité. Depuis la suppression des privilèges spéciaux immobiliers par l’ordonnance du 15 septembre 2021, les privilèges immobiliers sont nécessairement généraux. Ils ont la particularité de donner un droit de préférence mais pas un droit de suite.


Exemple :
 les créances privilégiées sur la généralité des immeubles sont, entre autres, celles relatives aux frais de justice (C. civ., art. 2377, 1°).



b. Le gage immobilier



Définition :
 le gage immobilier, anciennement dénommé antichrèse, est l’affectation d’un immeuble en garantie d’une obligation, qui emporte dépossession du débiteur qui la constitue (C. civ., art. 2379). La réforme du 15 septembre 2021 a consacré la possibilité, pour le créancier gagiste, de donner l’immeuble à bail non seulement à un tiers, mais également au débiteur même qui a constitué la sûreté (C. civ., art. 2382).


c. L’hypothèque





Définition :
 l’hypothèque est un droit réel de garantie accordé, soit par la loi, soit par le juge, soit par une convention, à un créancier pour garantir sa créance. Les privilèges spéciaux immobiliers ont été transformés en hypothèques légales à l’occasion de la réforme de 2021. C’est la sûreté réelle type qui porte sur les immeubles :

– elle laisse le débiteur en possession de l’immeuble.

– elle donne lieu à publicité foncière, ce qui permet l’opposabilité de la sûreté aux tiers et la rend par conséquent efficace (C. civ., art. 2421 s.).

– l’hypothèque inversée ou prêt viager hypothécaire, créée par l’ordonnance du 23 mars 2006, est régie par les articles L. 315-1 et suivants du Code de la consommation. Il s’agit d’un prêt contracté par une personne physique, garanti par une hypothèque constituée sur un bien immobilier de l’emprunteur, à usage exclusif d’habitation, et dont le remboursement ne peut être exigé qu’au décès de celui-ci ou bien lors de la cession de l’immeuble hypothéqué.



d. La propriété cédée en garantie




L C. civ., art. 2488-1 s.


La propriété d’un bien immobilier peut être cédée à titre de garantie d’une obligation en vertu d’un contrat de fiducie (v. ➜), conclu en application des articles 2011 à 2030 du Code civil. Ce contrat prend le nom de « fiducie-sûreté » et doit mentionner, à peine de nullité, outre les dispositions prévues à l’article 2018, la dette garantie et la valeur estimée de l’immeuble transféré dans le patrimoine fiduciaire.

À défaut de paiement de la dette garantie, le fiduciaire, lorsqu’il est le créancier, acquiert la libre disposition du bien cédé à titre de garantie.



2. Sûretés réelles mobilières


Les sûretés sur les meubles sont : les privilèges mobiliers ; le gage de meubles corporels ; le nantissement de meubles incorporels ; la propriété retenue ou transférée à titre de garantie (C. civ., art. 2329).


a. Privilèges mobiliers



Les créances privilégiées sur la généralité des meubles sont les frais de justice, les frais funéraires, les rémunérations pour les six derniers mois des salariés, les indemnités dues pour les congés payés, etc. (C. civ., art. 2331).

Les créances privilégiées sur certains meubles sont, notamment, toutes les sommes dues en exécution d'un bail ou de l'occupation d'un immeuble, sur le mobilier garnissant les lieux et appartenant au débiteur, les frais de conservation ou le prix de vente d’un meuble, sur celui-ci (C. civ., art. 2332).



b. Le gage de meubles corporels




Définition :
 c’est une convention par laquelle le constituant, débiteur, accorde à un créancier le droit de se faire payer par préférence à ses autres créanciers sur un bien mobilier ou un ensemble de biens mobiliers corporels, présents ou futurs (C. civ., art. 2333).

Depuis 2006, le gage n’est plus un contrat réel, c’est un contrat solennel pour lequel l’établissement d’un écrit désignant les dettes garanties, et le ou les biens donnés en gage est exigé (C. civ., art. 2336).


Conséquence :
 la dépossession du bien n’est plus un élément constitutif du gage. Elle n’est plus requise que pour l’opposabilité aux tiers. Elle peut même être remplacée par l’accomplissement de formalités de publicité (C. civ., art. 2337). Le régime du gage a été modifié par la réforme de 2021. En effet, celle-ci a précisé qu’il peut porter sur des biens meubles immobilisés par destination (C. civ., art. 2334), que le gage de la chose d’autrui peut être annulé à la demande du créancier qui ignorait que la chose n'appartenait pas au constituant (C. civ, art. 2335) ou encore que « lorsque le gage est constitué en garantie d'une dette professionnelle, le créancier peut faire procéder à la vente publique des biens gagés par un notaire, un huissier de justice, un commissaire-priseur judiciaire ou un courtier de marchandises assermenté, huit jours après une simple signification faite au débiteur et, le cas échéant, au tiers constituant du gage » (C. civ., art. 2346).


Exception :
 la sûreté réelle constituée sur un meuble, qui a un port d’attache (navires, aéronefs…), est une hypothèque, avec publicité possible au lieu de l’immatriculation.



c. Le nantissement de meubles incorporels




Définition :
 suivant l’article 2355 du Code civil, le nantissement est l’affectation, en garantie d’une obligation, d’un bien meuble incorporel ou d’un ensemble de biens meubles incorporels, présents ou futurs :

– il est conventionnel ou judiciaire.

– le nantissement conventionnel doit être conclu par écrit, à peine de nullité.

– pour être opposable au débiteur de la créance nantie, le nantissement de créance doit lui être notifié, ou le débiteur doit intervenir à l’acte (C. civ., art. 2362).


Conséquence :
 la terminologie « nantissement » est limitée à l’affectation en garantie de biens incorporels. L’affectation en garantie d’un bien corporel est un gage.



d. La propriété retenue à titre de garantie



Il est possible de retenir la propriété d’un bien meuble, à titre de garantie. La clause de réserve de propriété, connue de la pratique, a été est introduite dans le Code civil par la réforme du droit des sûretés de 2006 (C. civ., art. 2367).

Elle est définie comme la clause qui suspend l’effet translatif d’un contrat jusqu’au complet paiement de l’obligation qui en constitue la contrepartie (C. civ., art. 2367).

La réserve de propriété doit être convenue par écrit (C. civ., art. 2368), mais il n’est pas prévu de publicité pour informer les tiers.

La réforme de 2021 a précisé qu’« en cas d'aliénation ou de perte du bien, la propriété se reporte sur la créance du débiteur à l'égard du sous-acquéreur ou sur l'indemnité d'assurance subrogée au bien » et que « le sous-acquéreur ou l'assureur peut alors opposer au créancier les exceptions inhérentes à la dette ainsi que les exceptions nées de ses rapports avec le débiteur avant qu'il ait eu connaissance du report » (C. civ., art. 2372).



e. La propriété cédée à titre de garantie



La propriété d’un bien mobilier peut être cédée, à titre de garantie. C’est la cession fiduciaire (v. ➜). Cette sûreté a été introduite par l’ordonnance du 30 janvier 2009 (C. civ., art. 2372-1 s.). La propriété d’un bien mobilier ou d’un droit peut être cédée à titre de garantie d’une obligation en vertu d’un contrat de fiducie conclu en application des articles 2011 à 2030 du Code civil.

En cas de fiducie conclue à titre de garantie, le contrat mentionne à peine de nullité, outre les dispositions prévues à l’article 2018 du Code civil, la dette garantie, et la valeur estimée du bien ou du droit transféré dans le patrimoine fiduciaire.

À défaut de paiement de la dette garantie, le fiduciaire, lorsqu’il est le créancier, acquiert la libre disposition du bien ou du droit cédé à titre de garantie.

On notera que depuis la réforme de 2021, une créance peut être cédée à titre de garantie selon les règles du droit commun des contrats (C. civ., art. 2373 à 2373-3).



C – Possession





Définition :
 la possession est un pouvoir de fait exercé par une personne sur une chose, comme si elle en était le maître. Autrement dit, c’est le fait de se comporter comme si l’on était titulaire d’un droit réel sur la chose. La nature physique de meuble ou d’immeuble influe sur les effets de la possession.


Possession des immeubles : 
la possession d’un immeuble n’est pas suffisante, à elle seule, pour permettre l’acquisition de la propriété. Il existe d’ailleurs un système de publicité foncière qui permet de connaître les personnes titulaires d’un droit sur l’immeuble. Autrement dit, le pouvoir de fait exercé sur l’immeuble ne suffit pas à son acquisition. La possession ne permet l’acquisition de la propriété de l’immeuble que lorsqu’elle dure dans le temps. La durée nécessaire est de 10 ou de 30 ans, en fonction de la bonne ou de la mauvaise foi du possesseur (C. civ., art. 2272 ; v. ➜).


Possession des meubles : 
la possession de bonne foi d’un meuble permet en revanche d’en acquérir immédiatement la propriété (C. civ., art. 2276 ; v. ➜), faute de publicité officielle de la propriété mobilière. La sécurité des transactions impose cette règle.



D – Tribunal compétent



En cas de litige, le tribunal compétent est différent selon que le bien objet du litige est un meuble ou un immeuble. Ici encore, c’est la fixité des immeubles et le caractère déplaçable des meubles qui influent sur les règles.

• Pour connaître des litiges relatifs aux meubles, le tribunal compétent est celui dans le ressort duquel se trouve le domicile du défendeur (C. pr. civ., art. 42).

• Pour connaître des litiges relatifs aux immeubles, le tribunal compétent est celui dans le ressort duquel est situé l’immeuble (C. pr. civ., art. 44).




II – 

Valeur des immeubles et des meubles



La différence de valeur entre les meubles et les immeubles conserve quelques intérêts en droit civil (A), et en droit fiscal (B).


A – Droit civil


1. Vente



• La vente d’un immeuble peut être rescindée pour cause de lésion (C. civ., art. 1674) :

– seul le vendeur peut invoquer la lésion.

– la lésion doit être de plus de 7/12e.

• L’importance de l’acquisition d’un bien immobilier à usage d’habitation a justifié la mise en place d’un régime de protection de l’acquéreur non professionnel. L’article L. 271-1 du Code de la construction et de l’habitation offre à ce dernier un droit de rétractation pendant dix jours, ce délai commençant à courir à compter du lendemain de la première présentation de la lettre lui notifiant l'acte ou de la remise de l’acte par un intermédiaire professionnel. Par ailleurs, la loi veille à la complète information de l’acquéreur d’un bien immobilier (sur la surface de l’appartement, sur le bilan énergétique, la présence de termites, de plomb, d’amiante, de risques naturels…). À cet égard, le législateur ne cesse d’augmenter le nombre d’informations que le vendeur d’immeuble doit fournir à l’acquéreur.

• La vente de meubles n’est pas rescindable pour lésion, car il faut assurer la sécurité des transactions sur les marchandises. La volonté du législateur de protéger l’acquéreur/consommateur s’est, toutefois, également manifestée en matière de vente mobilière, quand bien même la valeur des biens acquis ne serait pas importante. Ainsi, le consommateur a droit à une information complète en matière de vente mobilière et bénéficie, lorsque celle-ci est conclue à distance ou après démarchage, d’un délai de rétractation de quatorze jours (C. consom., art. L. 221-18). Ce délai commence à courir au jour de la réception du bien par le consommateur.



2. Saisie





Définition :
 la saisie est une mesure d’exécution forcée permettant à un créancier impayé de faire vendre en justice le bien de son débiteur pour se payer sur le prix :

• La saisie immobilière reste une procédure plus complexe, et offrant plus de garanties, que la saisie mobilière. L’ordonnance du 21 avril 2006 a toutefois simplifié et modernisé la saisie immobilière : renforcement des droits du débiteur, faveur à la vente amiable, transparence des enchères…

• La forme de saisie mobilière la plus fréquente est la saisie-vente (C. pr. exéc., art. L. 221-1).



B – Droit fiscal



• Les droits fiscaux de mutation en cas de transmission de la propriété sont plus importants pour les immeubles que pour les meubles. Cette différence sur le plan fiscal donne en pratique un intérêt essentiel à la distinction des meubles et des immeubles.

• La loi fiscale impose différemment les plus-values mobilières (actions, objets d’art et de collection…), et les plus-values immobilières (à l’exception de la résidence principale du cédant).




§ 2 – 

Les critères de distinction



Le critère du Code civil repose sur la différence physique des choses corporelles (I). Il n’est pas adapté aux biens incorporels (II).



I – 

Choses corporelles




Les choses corporelles sont classées au sein des meubles et des immeubles selon leur nature physique. Toutefois, la frontière entre les meubles et les immeubles est fluide.


A – La fixité de l’immeuble




Est un immeuble :

– la terre (C. civ., art. 518), c’est-à-dire toute portion du sol.

– toute chose incorporée à la terre, comme les bâtiments (C. civ., art. 518), parties de bâtiments (conduites d’eau, installation de chauffage, boiseries incorporées… art. 523), les serres fixées au sol par du béton, les poteaux, les plantes, les arbres… (C. civ., art. 520).



B – Le caractère déplaçable du meuble




Est un meuble, tout bien qui peut être transporté d’un point à autre. La loi n° 2015-177 du 16 février 2015 relative à la modernisation et à la simplification du droit et des procédures dans les domaines de la justice et des affaires intérieures a supprimé, dans l’article 528 du Code civil, la référence aux animaux et aux corps qui « se meuvent par eux-mêmes », afin de tirer les conséquences de l’exclusion des animaux de la catégorie des biens (v. ➜).


Exemples :
 les véhicules, navires, meubles meublants (cf. C. civ., art. 534), bijoux, tableaux, gaz, électricité… La jurisprudence a pu décider que des fresques, immeubles par nature, devenaient des meubles du fait de leur arrachement des murs d’une église désaffectée.



C – La fluidité des frontières


1. Meubles par anticipation





Définition :
 ce sont des choses actuellement immobilières, mais que le droit considère comme des meubles, en raison de leur caractère mobilier à venir.


Exemples :
 les récoltes sur pied, les bois prêts à être abattus, les produits à extraire d’une carrière (sable, gravier, matériaux, marbre…) sont des meubles par anticipation.


Régime :
 ces biens peuvent bénéficier du régime plus simple et fiscalement moins onéreux des ventes mobilières. Toutefois, pour être opposable aux tiers, la vente devra faire l’objet d’une publication.



2. Immeubles par destination





Définition :
 ce sont des meubles par nature qui perdent leur caractère mobilier parce qu’ils sont l’accessoire d’un immeuble.


Conditions : 
le meuble et l’immeuble doivent avoir le même propriétaire. De surcroît, il faut que le meuble soit au service de l’immeuble. La volonté du propriétaire est nécessaire, mais elle n’est pas suffisante. En effet, il est nécessaire qu’il existe un rapport de destination entre le meuble et l’immeuble par nature. Deux situations sont alors prévues par le Code civil :

• L’affectation à un fonds : le meuble est placé sur l’immeuble pour servir à l’exploitation agricole (tracteur, ustensiles aratoires, ruches à miel… art. 524), industrielle (machines d’une usine) ou commerciale (mobilier et matériel d’un hôtel) :

– mais il faut que le meuble soit indispensable à l’exploitation de l’immeuble. D’où, l’exclusion du véhicule personnel de l’agriculteur.

– les stocks de marchandises, destinées à être vendues, ne sont pas immeubles ; mais ils peuvent être gagés pour garantir un crédit (C. com., art. L. 527-1).


Remarque :

 depuis la loi n° 2015-177 du 16 février 2015 relative à la modernisation et à la simplification du droit et des procédures dans les domaines de la justice et des affaires intérieures, les animaux ne sont plus « des immeubles par destination », mais sont « soumis au régime des immeubles par destination » lorsqu’ils sont affectés à un fonds (C. civ., art. 522).

• L’attache à perpétuelle demeure : elle suppose un signe extérieur, comme un scellement, une incorporation, ou encore l’aménagement d’une niche… Ce signe est nécessaire pour informer les tiers de la volonté du propriétaire de considérer le meuble et l’immeuble comme un tout.


Exemples :
 sont donc des immeubles par destination, attachés à perpétuelle demeure, des objets d’ornementation scellés, par adhérence physique, ou faisant l’objet d’un aménagement exprès : statues, glaces, plaques de cheminée… (C. civ., art. 525). En revanche, ne sont pas immeubles par destination, les éléments préfabriqués de cuisine, ou les radiateurs électriques, dès lors au moins qu’ils peuvent être démontés sans dommage.


Régime :
 les meubles sont compris de plein droit dans les opérations juridiques portant sur l’immeuble auquel ils sont affectés, notamment vente, hypothèque, saisie immobilière.

L’immeuble par destination redevient meuble s’il fait l’objet d’une séparation matérielle (arrachement de fresques), ou juridique : vente séparée du meuble.




II – 


Biens incorporels



Les biens incorporels sont des biens immatériels, mais ils représentent dans les patrimoines une valeur certaine, et occupent une grande place dans la vie économique. Parmi les biens incorporels, on distingue les droits (A), des choses incorporelles (B).


A – Droits portant sur des choses corporelles


1. Droit de propriété




• Le droit de propriété est immobilier ou mobilier selon la nature de la chose qu’il a pour objet. Certains droits réels sont toujours immobiliers, car ils ne peuvent porter que sur un immeuble ; par exemple les servitudes.

• En fait, le droit de propriété est souvent confondu avec la chose elle-même. Pourtant, d’un point de vue juridique, il ne faut pas assimiler le droit réel, et la chose qui est objet du droit réel.



2. Droit réel démembré


Le droit de propriété est le droit réel le plus complet (abusus, usus et fructus). Les autres droits réels ne confèrent à leur titulaire que certains des attributs du droit de propriété. Ce sont des démembrements de la propriété.
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